
Ottawa, le 8 décembre 2023

Le très honorable Justin P.J. Trudeau, C.P., député
Premier ministre du Canada
Bureau du Premier Ministre et du Conseil privé
Ottawa (Ontario) K1A 0A2

Envoi par courriel : justin.trudeau@parl.gc.ca

Monsieur le Premier Ministre,

L’accès à des services à la petite enfance en français est un élément absolument crucial de

l’avenir de la francophonie canadienne. C’est pourquoi nous accordons une très grande

importance au projet de loi C-35 : Loi relative à l’apprentissage et à la garde des jeunes enfants

au Canada.

Cette semaine, le Sénat a apporté un amendement à ce projet de loi, visant à assurer le

financement de places en garderies en français à l’intérieur des ententes bilatérales entre le

gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux. Nous vous écrivons,

aujourd’hui, pour vous demander que le gouvernement appuie, à la Chambre des communes, le

projet de loi tel qu’amendé.

Au fil des ans, la majorité des provinces et territoires a choisi de ne pas financer adéquatement

les programmes liés à la petite enfance en français dans nos communautés. Lorsque des places

en garderie en français ne sont pas disponibles, les parents francophones sont souvent

contraints d’inscrire leurs enfants à des garderies en anglais. Il y a de fortes chances que ces

enfants poursuivent ensuite leur scolarité en anglais, contribuant à l’assimilation de notre

jeunesse et à l’érosion des communautés francophones et acadiennes du Canada.

L’article 8 du projet de loi, tel qu’amendé par le Sénat, confirme que le gouvernement vise le

financement à long terme des programmes de la petite enfance destinés aux communautés que

nous représentons. Puisque ces communautés doivent souvent faire reconnaître leurs droits

devant les tribunaux, cet amendement est essentiel.
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De nombreux professeurs, avocats et experts en droits linguistiques, comme l’honorable Michel

Bastarache, Me François Larocque et Me Roger Lepage, estiment qu’il serait incohérent de ne

pas garantir les droits des minorités linguistiques dans ce projet de loi. Le Commissaire aux

langues officielles, Raymond Théberge, abonde dans le même sens.

Nous sommes certains que votre gouvernement, engagé à protéger et promouvoir le français

partout au pays, reconnaitra le bien-fondé de cet ajout.

La francophonie compte sur vous pour poser un geste positif qui aura un impact générationnel

sur la vitalité du français au pays.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre très haute considération.

FCFA - Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) du Canada
Liane Roy, présidence

CNPF - Commission nationale des parents francophones
Gillian Anderson, présidence

ACF - Assemblée communautaire fransaskoise
Denis Simard, présidence

ACFA - Association canadienne-française de l'Alberta
Nathalie Lachance, présidence

AFFC - Alliance des femmes de la francophonie canadienne

Nour Enayeh, présidence

AFN - Association des francophones du Nunavut

Goump Djalogue, présidence

AFO - Assemblée de la francophonie de l'Ontario

Fabien Hébert, présidence

AFY - Association franco-yukonnaise

Edwine Veniat, présidence

FAAFC - Fédération des aînées et aînés francophones du Canada

Solange Haché, présidence
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FAJEF - Fédération des associations de juristes d'expression française de common law

Me Justin Kingston, présidence

FANE - Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse

Denise Comeau-Desautels, présidence

FCCF - Fédération culturelle canadienne-française

Nancy Juneau, présidence

FFCB - Fédération des francophones de la Colombie-Britannique

Marie-Nicole Dubois , présidence par intérim

FFT - Fédération franco-ténoise

Jean-François Pitre, présidence

FFTNL - Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador

Tony Cornect, présidence

FJCF - Fédération de la jeunesse canadienne-française

Simon Thériault, présidence

RCCFC - Réseau des cégeps et collègues francophones du Canada

Lynn Casimiro, présidence

RESDAC - Réseau pour le développement de l'alphébitisation et des compétences

Mona Audet, présidence

SANB - Société de l'Acadie du Nouveau-Brunswick

Nicole Arsenau-Sluyter, présidence par intérim

SFM - Société de la francophonie manitobaine

Angela Cassie, présidence

SAF'ILE - Société acadienne et francophone de l'Île-du-Prince-Édouard

Charles Duguay, présidence par intérim

SSF - Santé en francais

Anne Leis, présidence



Ottawa, December 8, 2023

The Right Honourable Justin P.J. Trudeau, P.C., M.P.

Prime Minister of Canada

Office of the Prime Minister and Privy Council

Ottawa, Ontario, K1A 0A2

E-mail: justin.trudeau@parl.gc.ca

Dear Prime Minister:

Access to early childhood services in French is critical to the future of Canada's Francophonie.

For this reason, we have taken a strong interest in Bill C-35: Canada's Early Learning and

Childcare Act.

This week, the Senate made an amendment to this bill, aimed at ensuring the funding of

French-language childcare spaces within bilateral agreements between the federal government

and provincial and territorial governments. We are writing to you today to ask that the

government support the bill, as amended, in the House of Commons.

Over the years, most provinces and territories have chosen not to adequately fund

French-language early childhood programs in our communities. When French-language daycare

spaces aren't available, Francophone parents are often forced to enroll their children in

English-language daycare. The odds are substantial that these children will then continue their

schooling in English, contributing to the assimilation of our youth and the erosion of Canada's

francophone and Acadian communities.

Section 8 of the bill, as amended by the Senate, confirms the government's commitment to

long-term funding of early childhood programs for the communities we represent. Since these

communities must often take steps to have their rights recognized before the courts, this

amendment is essential.

Many professors, lawyers and experts in linguistic rights, such as the Honourable Michel

Bastarache, Me François Larocque and Me Roger Lepage, believe that it would be inconsistent

not to guarantee the rights of linguistic minorities in this bill. The Commissioner of Official

Languages, Raymond Théberge, agrees with this view.
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We are convinced that your government, being committed to protecting and promoting French

across the country, will recognize the merits of this addition.

Canada’s Francophones are counting on you to make a positive gesture that will have a

generational impact on the vitality of French in this country.

Sincerely,

FCFA - Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) du Canada
Liane Roy, President

CNPF - Commission nationale des parents francophones
Gillian Anderson, President

ACF - Assemblée communautaire fransaskoise
Denis Simard, President

ACFA - Association canadienne-française de l'Alberta
Nathalie Lachance, President

AFFC - Alliance des femmes de la francophonie canadienne

Nour Enayeh, President

AFN - Association des francophones du Nunavut

Goump Djalogue, President

AFO - Assemblée de la francophonie de l'Ontario

Fabien Hébert, President

AFY - Association franco-yukonnaise

Edwine Veniat, President

FAAFC - Fédération des aînées et aînés francophones du Canada

Solange Haché, President

FAJEF - Fédération des associations de juristes d'expression française de common law

Me Justin Kingston, President



FANE - Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse

Denise Comeau-Desautels, President

FCCF - Fédération culturelle canadienne-française

Nancy Juneau, President

FFCB - Fédération des francophones de la Colombie-Britannique

Marie-Nicole Dubois, Interim President

FFT - Fédération franco-ténoise

Jean-François Pitre, President

FFTNL - Fédération des francophones de Terre-Neuve et du Labrador

Tony Cornect, President

FJCF - Fédération de la jeunesse canadienne-française

Simon Thériault, President

RCCFC - Réseau des cégeps et collègues francophones du Canada

Lynn Casimiro, President

RESDAC - Réseau pour le développement de l'alphébitisation et des compétences

Mona Audet, President

SANB - Société de l'Acadie du Nouveau-Brunswick

Nicole Arsenau-Sluyter, Interim President

SFM - Société de la francophonie manitobaine

Angela Cassie, President

SAF'ILE - Société acadienne et francophone de l'Île-du-Prince-Édouard

Charles Duguay, Interim President

SSF - Santé en francais

Anne Leis, President


